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LE GUICHET UNIQUE DE CRÉATION D'ENTREPRISE ET LA PERSPECTIVE 
D'ATTRACTIVITÉ DES INVESTISSEURS EN RD CONGO 

par  

Alexis KALEKA MUKEBA  
Chef de travaux, Faculté de Droit, Université de Mbujimayi, 

Apprenant en D.E.S., Université de Kinshasa 

Résumé 

La République démocratique du Congo est connue comme étant un pays où la création d'entreprise est soumise 
à des procédures interminables, lourdes et coûteuses en raison de la multiplicité des services intervenants et de la 
complexité des formalités. Pour y remédier, le pays s'est doté, à la suite de son adhésion à l'OHADA, d'un guichet 
unique de création d'entreprise centralisant l'ensemble du processus au même endroit et rendant transparent le coût 
des formalités. Cependant, ce service peine à atteindre ses objectifs à cause des multiples défis qui affectent son 
fonctionnement. 

Mots-clés : attractivité, investissement, création, et entreprise. 

Abstract 

The Democratic Republic of the Congo is known as a country where starting a business is subject to lengthy, 
cumbersome, and costly administrative procedures due to the multitude of services involved and the complexity of the 
formalities. To address this, following its accession to OHADA, the country established a one-stop shop for business 
creation, centralizing the entire process in one place and making the costs of formalities transparent. Unfortunately, 
this service is struggling to achieve its objectives due to the numerous challenges affecting its operation. 

Keywords : attractiveness, investment, creation, and enterprise. 

INTRODUCTION  

Tous les pays du monde sont aujourd’hui classés selon qu’ils sont développés ou sous-développés, 
mieux, en voie de développement1. L’un des critères de cette classification réside dans la capacité de chaque 
pays à mobiliser les capitaux nécessaires pour financer les projets de développement. La République 
Démocratique du Congo est l’un de ces pays qui sont confrontés au problème d’insuffisance des capitaux. 
Ainsi, l’Etat congolais, oriente le plus possible ses efforts vers l’amélioration de son environnement 
économique pour le rendre le plus attractif possible des investisseurs aussi bien nationaux qu’étrangers, 
lesquels devraient apporter des capitaux nécessaires à la création des richesses. C’est dans cette vision qu’a 
été institué le GUCE, un établissement public2 à caractère administratif et technique de droit congolais, créé 
par  le décret n°21/002 du 22 janvier 2021 portant création, organisation et fonctionnement d’un 
établissement public dénommé Guichet unique de création d’entreprise, « GUCE » en sigle.  

Le GUCE a pour but essentiel de mettre fin notamment aux coûts élevés des actes administratifs, aux 
longs délais d’attente et aux longues procédures dans le processus de création d’entreprise qui constituaient 
des entraves pour l’investisseur avec pour conséquences notamment, l’image de plus en plus écornée de la 
RD Congo3. Ce service vise en définitive à attirer davantage des investisseurs en RD Congo, mais aussi à 
favoriser la formalisation des activités économiques non formelles très rependues dans le pays. D’où, 
l’intérêt d’en examiner aujourd’hui la légitimité ou son rendement économique après plus d’une décennie 
de cette initiative.  

Une telle réflexion aura, nous l’espérons bien, le mérite d’apporter une contribution si modeste soit-
elle, à l’évolution des connaissances sur les orientations de la politique économique de l’Etat ainsi que de sa 
mise en œuvre. C’est ici qu’apparait, le caractère instrumentaliste du droit économique. En effet, la règle de 
droit économique devient un instrument au service de l’économie4. Il convient de noter que l’intervention 
de l’Etat dans le domaine de l’économie se fait : soit, sous la forme d’un Etat entrepreneur, soit sous celle 
d’un Etat régulateur. Le GUCE s’inscrit dans le cadre de l’intervention de l’Etat comme régulateur, un Etat 

                                                           
1 M. GILLIS & alii, Economie du développement, traduction de la 4ème édition par Bruno baron-Renault, éd. De Boeck 

et Larcier, Paris, Bruxelles 1998, p.7.  
2 Selon la loi n°08/009 du 7 juillet 2008, l’établissement public est une personne morale de droit public créé par l’Etat 

pour remplir une mission de service public. 
3 Arrêté ministériel n°035/CAB/MIN/J&DH/2013 du 4 mars 2013 portant Manuel des procédures du guichet unique de 

création d’entreprise.  
4 J. Michel KUMBU ki NGIMBI, Droit économique, manuel d’enseignement, Édition revue et augmentée, Edition s de 

l’Institut Africaine des droits de l’Homme et de la Démocratie (I.A.D.H.D.). p. 93. 
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qui définit le cadre juridique et institutionnel  dans lequel doivent s’insérer les opérateurs économiques et 
privés5. 

La principale question que nous nous sommes posée est la suivante : Le guichet unique de création 
d'entreprise contribue-t-il à l'attractivité des investisseurs en République démocratique du Congo ? Cette 
question sous-entend une autre, pas moins pertinente, celle de savoir : comparativement aux années qui ont 
précédé l’existence dudit guichet, quel est le seuil d’augmentation en nombre d’entreprises qui a été observé 
depuis son instauration ?  

En vue de préserver la scientificité de notre étude, nous nous servirons de l’analyse économique du 
droit comme méthode. Il s’agit d’« une discipline qui se propose d’expliquer la réalité du droit grâce aux 
techniques de la science économique»6 ; « C’est l’explication du droit par l’économie, ou la proposition du 
droit à l’aune de l’économie ». Dans une approche téléologique. Ces méthodes seront complétées par la 
technique documentaire.  

La présente étude s'étend sur la période allant de janvier 2017 à décembre 2025, ce qui nous permettra 
de comparer le nombre d'entreprises enregistrées lors des dernières années ayant précédé le guichet unique 
à celui des entreprises enregistrées durant les années de son fonctionnement afin de savoir s'il y a eu 
augmentation, diminution ou alors statu quo. 

Elle comprend, outre l'introduction et la conclusion, les points essentiels ci-après : la RDC, un 
territoire attractif par nature mais dépourvu d'une mise en valeur correspondante (I) ; Le GUCE, une 
ambition noble mais inefficacement opérationnalisée (II) ; récurrence et persistance des dysfonctionnements 
du service (III). 

I. RD CONGO, UN TERRITOIRE ATTRACTIF MAIS DÉPOURVU D'UNE MISE EN VALEUR 
CORRESPONDANTE 

Il est nécessaire d’examiner au préalable les facteurs qui affectent l’attractivité des investissements. Il 
s’agit des facteurs favorables et de ceux défavorables aux investissements (point I.1). Ensuite, il sera 
démontré comment le GUCE peut contribuer à la réduction des facteurs défavorables (point I.2). Enfin les 
défis qui affectent son fonctionnement (point I.3). 

1.1. Les facteurs attractifs des investissements en RDC 

Pourquoi une firme étrangère choisirait-elle de s’installer en RDC et non ailleurs ? En général, le choix 
du lieu d'implantation dépend de l'adéquation entre les objectifs de l'entreprise et les facteurs d'attractivité 
offerts par le pays d'accueil. L’entreprise est essentiellement à la recherche de deux principaux objectifs : 

- le premier est le désir de réaliser un investissement horizontal. Il s'agit de rechercher de 
nouveaux débouchés pour les produits en s'implantant dans des économies où la demande 
domestique est prometteuse. Les investissements horizontaux visent à produire, entre autres, 
pour le marché local d'implantation. 

- le second objectif est de faire un investissement vertical avec une meilleure rationalisation des 
dépenses en s’implantant sur des territoires avec de faibles coûts de production. Cela permet de 
réexporter par la suite le produit final vers le pays d’origine. Par rapport au premier objectif, les 
facteurs d’attractivité recherchés par les investisseurs optant pour une stratégie verticale sont 
généralement fournis par les pays en développement».7 

Il y a lieu d'observer qu'au regard de ces deux grands objectifs, la RDC répond très favorablement aux 
attentes des investisseurs potentiels.  

En effet, considérant les objectifs d’un investissement horizontal, la RDC avec ses plus de 100.000.000 
d’habitants, offre des débouchés très prometteurs pour les investisseurs qui pourraient écouler localement 
si pas toute leur production, au moins une grande partie. Par ailleurs du point de vue d’un investissement 
vertical, L’attractivité des investisseurs en RDC repose en premier lieu sur l’immensité de son territoire.  En 

                                                           
5 G. SAKATA et M. TAWAB, Introduction au droit économique, Presses universitaires de Kinshasa, 6ème édition, 

Kinshasa 2023. p.42. 
6 B. BARRAUD, La recherche juridique – sciences et pensée du droit, L’Harmattan, 556 p., 2016, coll. Logiques 

juridiques, p.143. 
7 S. TOUMI, Facteurs d’attractivité des investissements directs étrangers en Tunisie. L’Actualité économique, 85(2), 

2009, pp. 209-237 https://doi.org/10.7202/044254ar.  

https://doi.org/10.7202/044254ar
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effet, écrit Hatem, « si les territoires  ont besoin des firmes multinationales, les entreprises à leur tour ont 
besoin des territoires »8. 

Le pays dispose de 2 345 412 km² de superficie, de plus de 80 000 hectares de terres arables, et d'un 
sous-sol scandaleusement riche en minerais les plus recherchés : or, diamant, cuivre, cobalt, coltan, et bien 
d'autres. Ceux-ci constituent des matières premières entrant dans la chaine de production de toutes sortes 
de technologies modernes. Le sous-sol congolais offre également une énorme richesse en hydrocarbures : 
pétrole, gaz, bitumes, etc. Presque toutes ces ressources sont généralement exportées à l'état brut faute 
d'investissement dans leur traitement et transformation sur place, ce qui occasionne un énorme manque à 
gagner pour la République. La forêt, le climat, la végétation sont autant d'autres atouts qui ne peuvent 
qu'attirer les investisseurs en RDC. L'adhésion du pays à l'OHADA est un autre facteur favorable qui 
consolide la sécurité juridique et judiciaire des affaires. La liste n'est donc pas exhaustive.  

Mais si les paramètres sus-évoqués étaient les seuls qui affectent l'attractivité des investisseurs, le pays 
en serait à ce jour débordé. 

Mais, si toutefois le pays souffre du manque d'investisseurs, c'est parce qu'à côté de ces facteurs 
favorables, il y en a d'autres qui constituent des obstacles aux investissements. Il est donc utile de les 
parcourir.  

1.2. Les facteurs défavorables aux investissements en RDC 

Pour tout pays, l’un des choix économiques fondamentaux porte sur la répartition des ressources 
entre la consommation immédiate et la consommation future (épargne)9. Lorsque l’épargne est simplement 
conservée, on dit qu’il y a thésaurisation. Au contraire lorsqu’elle est affectée à une nouvelle activité 
productive l’épargne devient un investissement. Le concept d’investissement désigne une dépense, souvent 
immédiate, dont l’objectif à long terme est d’augmenter la richesse de la personne qui l’engage. Au sein 
d’une entreprise, un investissement a pour fonction d’augmenter la productivité ou encore de gagner du 
temps dans le cycle productif. Ceci implique que tout investissement vise un profit ultérieur. Par conséquent, 
le choix de la destination d’un investissement est aussi fonction de sa rentabilité au lieu de sa réalisation 
mais aussi de sa sécurité juridique, judiciaire et économique. 

La RD Congo a connu depuis son indépendance une dégradation croissante de sa situation socio-
économique. Les mesures de zaïrianisation n'ont fait qu'empirer sa situation par leur impact négatif sur le 
climat des affaires. L'instabilité politique et les guerres à répétition ont été à la base de la corruption, qui est 
devenue un mode de vie, transformant ainsi l'environnement économique congolais en un véritable enfer. 

Dans ces conditions, créer une entreprise en RDC était devenu un parcours de combattant par la 
multitude des services intervenant dans ce processus, de l'imprécision sur les limites de leurs attributions et 
compétences respectives, et de la complexité des impôts et taxes à percevoir par ces divers services, sans 
oublier les délais souvent trop longs, ce qui décourage souvent les potentiels investisseurs. 

Pendant ce temps, selon un rapport de l’institut national des statistiques, près de 80% des ménages 
des employés et 74% des ménages des cadres sont pauvres10, sans parler du taux de chômage qui atteint des 
proportions de plus en plus démesurées. D’où, la nécessité de réfléchir sur l’assainissement du climat des 
affaires pour espérer attirer des investisseurs pouvant contribuer à la production, et partant, à la création 
des richesses. C’est dans cette perspective que le Gouvernement de la République a créé le GUCE. 

II. LE GUCE, UNE AMBITION NOBLE MAIS INEFFICACEMENT OPÉRATIONNALISÉE 

La compréhension des enjeux du GUCE sur l'attractivité des investissements passe sans doute par 
l'examen de ses missions (i) avant d'analyser les résultats constatés sur le terrain (ii).  

2.1. Mission du guichet unique de création d’entreprise 

« Le GUCE a pour mission principale de faciliter le processus de création d'entreprises en RD Congo 
conformément aux textes en vigueur et plus spécifiquement :  

- recevoir les demandes de création d’entreprise et de modification des actes, y compris celles 
introduites par voie électronique et les procès-verbaux des entreprises ;  

- procéder, dans les conditions de transparence, d’efficacité et de célérité, à l’accomplissement de toutes 
les formalités de création d’entreprise, de modification des actes des entreprises, d’installation de 
filiales, représentations ou succursales, de radiation de l’immatriculation d’entreprises et  

                                                           
8 Hatem 2004 cité par Toumi, S. (2009). Facteurs d’attractivité des investissements directs étrangers en Tunisie. 

L’Actualité économique, 85(2), 209-237 https://doi.org/10.7202/044254ar.  
9 Malcolm Gillis&alii, op.cit. p. 388. 
10 Secrétariat Général à l’Urbanisme et Habitat, habitat III R.D.Congo rapport final, Kinshasa, Octobre 2015. 

https://doi.org/10.7202/044254ar
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- rassembler et délivrer tous les documents relatifs aux formalités ci-dessus. »11 

Il est évident qu'au regard de ses missions sus décrites, le GUCE parait constituer tout de même une 
bouffée d'oxygène pour le climat des affaires en RDC. Mais peut-on dire qu’à ce jour le GUCE atteint 
réellement ses objectifs ? 

2.2. Analyse des performances du GUCE depuis sa création jusqu’à ce jour 

On se rappellera que le GUCE en RDC a été créé par le décret nᵒ 14/014 du 8 mai 2014 portant création, 
organisation et fonctionnement du guichet unique de création d'entreprise. Mais, il n’avait jamais été 
opérationnel. C'est ainsi qu'un nouveau décret a été pris, le décret nᵒ 21/002 du 22 janvier 2021, lequel a 
rendu ce guichet effectivement opérationnel. Il totalise depuis le 22 janvier 2026 ses 5 ans d’existence depuis 
sa mise en service. Néanmoins, il y a lieu d'examiner sa performance en comparant le nombre d'entreprises 
enregistrées depuis sa création à celui des années antérieures afin de s'apercevoir si son avènement a affecté 
positivement ou négativement celui-ci pendant la période considérée. Il est évident que le GUCE n'ayant 
pas actualisé ses dernières données, l'étude s'est par conséquent appuyée davantage sur les données publiées 
par l'agence nationale pour la promotion des investissements ANAPI. 

Tableau I. Décisions d’investissement par type 

 

 

 

 

 

 

 

Il ressort du tableau ci-dessus que l'année 2021, qui est celle de la mise en activité du GUCE, a 
enregistré 64 décisions d'investissement, dont 48 seulement pour les investissements de création 
d'entreprise. Sur une période considérée de 5 ans, c'est l'année 2018 qui a le plus grand nombre de décisions 
d'investissement, soit 96, dont 82 de création, ce qui dépasse de loin les 64 de 2021, soit une baisse de 33,33 
%. 

Lorsqu'on considère l'année 2017 qui a connu moins d'investissements pour la période, soit 57 
décisions d'investissement dont 42 de création. 

On peut alors constater une légère augmentation à hauteur de 11 %. Mais, lorsque nous considérons 
la période globale de 5 ans, on constate que sur la totalité des investissements de la période qui est de 338, il 
se dégage une moyenne annuelle de 67,6 décisions d'investissement, ce qui est déjà supérieur aux 64 
enregistrés en 2021, soit une baisse de -5,32 %. 

Cette brève analyse nous permet de constater que le GUCE n'a pas eu d'impact positif sur l'attractivité 
des investisseurs en 2021. Par ailleurs, de 2022 à janvier 2026, le GUCE n’a pas rendu publiques ses données 
et les efforts fournis pour parvenir à y accéder directement à ses bureaux n’ont pas abouti à cause des 
suspensions récurrentes de fonctionnement du service. C’est l’agence nationale pour la promotion des 
investissements qui est alors notre source quant à ce sujet. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7. Évolution du nombre de projets selon l’origine des capitaux 

                                                           
11 Guichet unique de création d’entreprise, manuel des procédures de gestion administrative, comptable et financière 

du guichet unique de création d’entreprise. Kinshasa 2021. p.5.  
12 ANAPI, Agence nationale pour la promotion des investissements 2017 – 2021, p.18.  

Type 2017 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

Projet de création 42 82 52 34 48 258 

Projet de diversification 3 1 9 15 5 33 

Projet d’extension  12 13 1 10 11 47 

TOTAL  57 96 62 59 64 338 

Source : ANAPI/Direction des Agréments, Août 202212 
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Source : ANAPI/Direction des agréments, août 2022, p. 19 

Tableau II. Top 10 des pays par volume d'IDE 

 

Source : 

ANAPI/Direction des agréments, août 2022, p. 21. 

Ce tableau nous permet de voir l'origine nationale ou étrangère des investissements attirés au pays 
pendant la période couverte par notre étude. Il permet aussi de voir leurs coûts, le nombre des projets et des 
emplois générés par les dits investissements pour contribuer à la croissance puis au développement 
économique. 

2.3. Les autres paramètres d’analyse 

Il est important de considérer les autres paramètres qui échappent normalement aux GUCE, mais qui 
agissent directement sur l'attractivité des investisseurs. À titre indicatif : les mesures prises pour lutter contre 
la propagation du virus de la Covid-19, en stricte observation jusqu'au début de 2022, ont affecté ce secteur. 
Ainsi, l'attractivité des investisseurs est fonction de l'existence des infrastructures telles que les routes, l'accès 
à l'électricité, la sécurité, la disponibilité d'une main-d'œuvre locale qualifiée, la stabilité politique et 
institutionnelle, etc. 

III. RÉCURRENCE ET PERSISTANCE DES DYSFONCTIONNEMENTS DU SERVICE 

Depuis l’an 2023, le guichet unique de création d’entreprise connait des disfonctionnements 
récurrents et persistants. En effet, le chef de l’Etat avait constaté ces disfonctionnements lors de la 102ème 
réunion du conseil des ministres tenue à Kinshasa le 16 juin 2023, interpellant le premier Ministre sur la 
nécessité de palier rapidement à ce problème13. Pourtant, c’est seulement au mois de novembre 2023 que le 
Directeur général du Guichet unique avait par un communiqué officiel annoncé la suspension momentanée 
des activités de ce service de suite d’une « panne technique » sans faire mention d’une quelconque échéance 
pour la reprise. Cette suspension s’était poursuivie jusqu’en avril 2024.  

Toujours en rapport avec le disfonctionnement du service, le DG de ce service n’avait pas manqué de 
faire allusion aux difficultés financières, notamment le déficit de frais de fonctionnement que connait son 
service lors d’un point de presse donné à l’issue de sa réception par le ministre de la justice et garde de 
sceaux le 16 juillet 2025 indiquant que ces difficultés avaient un impact direct sur la disponibilité de la 

                                                           
13 https://deskeco.com/2023/06/19/rdc-sama-lukonde-charge-de-resoudre-le-dysfonctionnement-constate-au-sein-du-

guichet-unique-de  

N° Pays Coût d’investissement Nombre des projets Emplois à créer 

1 Royaume-Uni 1 967 071 009 11 2 751 

2 Chine 1 504 800 547 14 2 917 

3 Afrique du Sud 1 313 899 737 8 1202 

4 Belgique 708 089 999 10 826 

5 Emirats Arabes Unis 547 964 55 4 7 751 

6 Ile Maurice  391 219 428 10 1424 

7 Ouganda  338 908 955 2 626 

8 USA 318 695 204 7 1506 

9 Panama 265 023 621 1 600 

10 Liban 223 277 914 12 712 

https://deskeco.com/2023/06/19/rdc-sama-lukonde-charge-de-resoudre-le-dysfonctionnement-constate-au-sein-du-guichet-unique-de
https://deskeco.com/2023/06/19/rdc-sama-lukonde-charge-de-resoudre-le-dysfonctionnement-constate-au-sein-du-guichet-unique-de
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connexion permanente à l’internet qui est pourtant un outil indispensable pour son fonctionnement, de 
même que le manque des fournitures de bureaux14.  

De même, dans son communiqué officiel du 6 janvier 2026, le DG du guichet unique de création 
d'entreprise, Amisi Heradi, a de nouveau annoncé la suspension du service au sein du GUCE en raison d'une 
nouvelle panne technique, sans préciser d'échéance pour la reprise. Ce tableau sombre démontre que ce 
service souffre sérieusement dans son fonctionnement et que la création d'entreprise en RDC est encore un 
véritable casse-tête. Par conséquent, les statistiques de création d'entreprise ne sont pas actuellement 
accessibles même sur le site officiel du service.  

Les conséquences de ces suspensions successives sont notamment l’arrêt de la réception et du 
traitement de toute demande de création d’entreprise et l’indisponibilité des données statistiques existantes. 
Toutefois, l’immatriculation des entreprises au RCCM se poursuit normalement au greffe du tribunal de 
commerce. 

CONCLUSION 

Le GUCE constitue un pas important dans l'amélioration du climat des investissements en RDC. Il 
pourrait contribuer à l’attractivité des investissements. Cependant, l’analyse des données collectées a révélé 
que les résultats observés sur le terrain sont loin d’être effectifs. En effet, il n'a pas été observé une 
augmentation notable du nombre d'entreprises enregistrées en 2021, seule année pour laquelle les données 
ont été publiées en comparaison des 4 années qui ont précédé l'opérationnalisation dudit guichet. En plus, 
ce service n’arrive pas à fonctionner de manière régulière depuis sa mise en place jusqu’à ce jour. 

De ce qui précède, il s'avère que le GUCE n'a pas atteint ses objectifs d'attractivité des investisseurs à 
ce jour. Des défis significatifs restent à relever, notamment dans son équipement et dans la formation de son 
personnel, sans oublier la question de son financement. C'est à ce prix qu'il pourra notablement contribuer 
à l'attractivité des investisseurs et jouer véritablement le rôle qui lui est assigné. 
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